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L O I 


Contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des  propriétés  des 

Défenseurs  de  la  Patrie, 

» 

Du  6 brumaire  an  V.  (27  octobre  1796.) 


U-O. 


J-j Q Conseil  des  Anciens ^ adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d^urgence^ 
qui  précède  la  résolution  ci-aprés,  approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  Vendémiaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissions 
réunies  ; 

Considérant  qu'il  est  aussi  instant  que  juste  de  prendre  des  mesures  qui  mettent 
les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  des  autres  citoyens  attachés  au 
service  des  armées , à l’abri  des  atteintes  que  la  cupidité  du  la  mauvaise  foi 
pourrait  y porter  pendant  leur  absence. 

Déclare  qu'il  y a urgence,  et  prend  la  résolution  suivante; 

Art.  I».  Les  tribunaux  civils  de  département  nommeront,  dans  les  cinq  jours 
de  la  réception  de  la  présente  loi,  trois  citoyens  probes  et  éclairés,  qui  forme- 
JNos  2 et  6. 


2 

ront  un  conseil  officieux,  chargé  de  consulter  et  de  défendre  gratuitement,  sur 
la  demande  des  fondés  de  pouvoir,  les  affaires  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
des  antres  citoyens  absens  pour  lè  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 


2.  Aucune  prescription , expiration  de  delais  ou  péremption  d instance  ne  peut 
être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  ser 
vice  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pendant  tous  le  temps  qui  s’est  écoule  ou 
s’écoulera  de  puis  leur  départ  de  leur  domicile,  s’il  est  postérieur  à la  declarauon 
de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s’ils  étaient  déjà  au  service, 
jusqu’à  l’expiration  d’un  mois. après  la  publication  de  la  paix  générale,  ou  apres 
la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur  serait  délivré  avant  cette 

époque. 

Le  délai  sera  de  trois  mois,  si,  au  moment  de  la  publication  ^ 
l’obtention  du  congé  absolu,  ces  citoyens  font  leur  service  hors  de  la  Républi- 
que, mais  en  Europe  ; de  huitlnois,  dans  les  colonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ; de  deux  ans  , en  delà  de  ce  cap. 

3 Ceux  qui  auraient  librement  et  formellement  acquiescé  aux  jugemens  rendus 
contre  eux,  ne  sont  pas  compris  dans  l’article  précédent. 


/.  Les  jugemens  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  ci- 
toyens de  service  aux  armées,  ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  a la  e- 
possession  d’aucun  immeuble  pendant  les  délais  énoncés  en  1 article  II  de  la 

présente  loi. 

5.  Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  être  mis  à exécution,  qu’autant  que  la 
partie  poursuivante  aura  présenté,  et  fait  recevoir  par  le  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jucement,  une  caution  "solvable  de  rapporter,  le  cas  échéant.  ^ 

kl  conséquence,  il  est  défendu,  sous  peine  de  3oo  livres  d’amende,  a tous 
greffiers  de  délivrer  et  à tous  huissiers  de  mettre  à exécution  aucun  jugement 
kndu  contre  des  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux  armees, 
si  le  jugement  de  réception  de  la  caution  n’est  joint  au  jugement  de  condamnation. 

6.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les  administrations  municipales  de 
canton  feront  et  déposeront,  dans  les  cinq  jours  de  la  présente  loi,  aux  greffes 
du  tribunal  civil’,  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  desque  s 
relève  le  canton,  une  liste  contenant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyens  e 
leur  arrondissement  absens  de  leur  domicile  pour  le  service  des  armees  de  terre 

.if  Tïipr. 
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Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  cette  liste  avant  de  délivrer  aucun  ju- 
gement; ^ 

7.  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  des  autres  citoyens  absens 
pour  le  service  public , sont  mises  sous  la  surveillance  des  agens  et  adjoints  mu- 
nicipaux de  chaque  commune;  ils  seront  tenus  de  dénoncer,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  au  commissaire  du  Directoire  executif  près  radminisiration. 
municipale  du  canton,  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  a ces  propriétés: 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  poursuivra  en  indemnité , devant  les  tri- 
bunaux , les  communes  qui  ne  les  auraient  pas  prévenues  ou  repoussees  confor- 
mément aux  lois  existantes. 

8.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  auprès  des  administrations  et  des 
tribunaux,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  Texéculion 
de  la  présente. 

g.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Chasset  , ex-président  ; 

Dubois  (des  Vosges),  Fabre,  Berlier,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
cidessus  , le  6 Brumaire  an  V. 

Signé  J.  G.  Lacuée,  président  ; 

Lapaige,  ViENNET,  Secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  • 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  6 Brumaire  an  V.’ 

Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot,  président; 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  y Lagarde,  et  scellé 
du  sceau  de  la  République. 


A Paris , chez  Rondonneau  et  Decle  , Propriétaires  du  Dépôt  des  Lois , place 

du  Palais  de  Justice. 


